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Déclaration de l’UNSA Éducation
au comité technique spécial départemental du 27 janvier 2015
 Monsieur l’Inspecteur d’Académie,   
En premier lieu, l’UNSA Education vous souhaite la bienvenue dans notre département, et espère que les travaux qui seront conduits dans nos instances reflèteront le climat serein et constructif auquel nous sommes profondément attachés. Nous tenons d‘ailleurs à vous remercier ainsi que vos services pour la transmission des documents en temps et en heure nous permettant un réel travail d’analyse.
Cependant, nous nous interrogeons sur la légitimité de cette instance, sachant que les DHG ont été transmises aux chefs d’établissements dès le 19 janvier, jour du CTA.
Face à des événements tragiques comme ceux d’il y a quinze jours et encore davantage pour ce qu’ils mettent en avant comme difficultés à partager et à faire vivre les valeurs de la République, l’UNSA Education estime indispensable de proposer des mesures qui s’inscrivent dans la durée et qui fournissent des outils pour modifier les apports, les pratiques, les approches éducatives.

C’est l’École qui doit aujourd’hui, encore une fois, trouver les ressources pour aller à la rencontre de tous les élèves, écouter et entendre, convaincre, ferrailler contre les idées reçues, les amalgames faciles, le sectarisme, la violence. Paradoxalement, cette École qui a vu passer entre ses mains les trois terroristes est la même qui a conduit plus de trois millions de personnes à estimer devoir se lever pour dire non à la violence, au racisme, à l’antisémitisme.

Pour l’Unsa Éducation, l’École ne peut pas tout. Elle est, comme toujours, l’exact reflet de notre société. Comme l’a dit justement Christian Chevalier, secrétaire national du SE-Unsa et élu national de l’UNSA Education, l’école ne sera jamais à elle seule le remède miracle. Les profs ne sont pas des magiciens qui multiplient les colombes de la concorde. Il est  donc  vital de mener un travail sur le temps long, pour montrer aux équipes qu’elles sont soutenues dans la transmission du vivre ensemble, particulièrement à l’égard des jeunes qui se sont construits dans une société parallèle et se sentent en marge de nos valeurs républicaines. Accompagner les personnels, cela signifie aussi, les former. Fournir des outils sera vain si l’on n’apprend pas à les utiliser. 

Ce CTSD  se tient à la suite des élections professionnelles. Nos propos s’orienteront vers les résultats de celui-ci mais permettront aussi de renouveler notre attachement au dialogue social comme vecteur de confiance. A ce propos, concernant le règlement intérieur du CTSD, dans le souci d’une adéquation avec le règlement en CTA, nous vous demandons de bien vouloir ajouter à l’article 13, que les suppléants, bien que ne pouvant voter,  puissent prendre part aux débats.
Ce  CTSD s’installe donc dans une configuration un peu différente  au  précédent  s’agissant de la répartition en sièges, la représentativité de chacun est en nette évolution. Lors des élections professionnelles, nos collègues ont eu l’occasion de marquer leur choix de façon à faire évoluer sensiblement le paysage syndical. L’UNSA Education  conforte son implantation et valide ainsi la cohérence dont elle fait preuve sur ses prises de positions pour l’Ecole. Les positionnements clairs sans tergiversations politiques sont les gagnants de ces élections. 

 L’UNSA Education  aura à coeur d’honorer la confiance que lui ont accordée les collègues. Nous souhaitons une pratique accrue du dialogue social, que ce soit dans cette instance ou plus largement sur l’ensemble de la gestion des personnels .La recherche de l’équité, le devoir de transparence, une réelle prise en compte de la dimension humaine sont autant de composantes importantes aux yeux de la profession.
 Ce CTSD doit débattre des dotations et orientations départementales en matière de carte scolaire. Ces opérations se tiennent depuis 3 ans dans un contexte de refondation de l’École. Après des années de suppressions massives, l’heure est cette année encore aux créations d’emplois. La gageure est de taille. Il s’agit de rattraper une partie du retard accumulé lors des dix dernières années. Pour l’UNSA Education, cette carte scolaire doit à la fois répondre à des besoins quantitatifs liés à l’augmentation démographique, mais aussi à des nécessités qualitatives en matière pédagogique et notamment avec les dispositions apportées par les REP  et REP+. L’UNSA Education  porte une appréciation positive sur cette inversion de tendance.  Nous notons toutefois que la hausse démographique pourrait atténuer voire annuler le bénéfice des créations d’emplois. 

Dans le premier degré, au regard des besoins du département, la dotation  reste évidemment insuffisante. En comparant les prévisions et le constat de la rentrée 2014, on s'aperçoit que malgré la volonté du gouvernement de mieux scolariser les 2 ans, le constat n'est globalement pas à la hauteur de ce qui avait été initié dans les prévisions. L’UNSA Education craint que la dotation de seulement 39 postes, conjuguée à la hausse démographique, ne soit hélas pas suffisante pour rattraper le retard.

Il est à noter que pour l’année scolaire en cours, avec 670 élèves de plus qu’en 2008, la Loire ne disposait à la rentrée 2014 que de 3 postes de plus. La vague de suppressions successives et dévastatrices des années 2007-2012 est encore loin d’être comblée par les dotations de ces deux dernières années.
 Ainsi, il est à craindre que  toutes les écoles ne puissent  être dotées comme il le faut !
Autre élément important,  l’UNSA Education  regrette  une fois encore le report après les élections locales des décisions de carte scolaire dans le premier degré. Il invite l’Administration à poursuivre sans attendre, le travail préalable. En effet, il y a un risque de perturber les opérations de mouvement des personnels du premier degré.  

Concernant le second degré, dans la Loire, la dotation tient compte de la hausse démographique, mais nos interrogations sont les mêmes que pour le premier degré avec l’amputation des moyens, heures de pondération,etc… qui découlent des nouvelles dispositions REP .
On constate que sur les 5 districts, seuls deux font apparaître un solde d’effectifs négatif,  en particulier, dans le district de Roanne, où, pour seulement 19 élèves en moins, on constate une baisse spectaculaire de la DGH de 104 heures. 
L’UNSA Education s’interroge sur l’utilisation massive d’HSA dans les établissements classés REP +, ce qui est en profond désaccord avec l’esprit de la loi, sachant que le service des enseignants doit être pondéré à 1,1. A cet égard, n’oublions pas la pondération pour les collègues d’EGPA de ces établissements.
De plus, pour l’éducation prioritaire, nous avons besoin de connaître la décision prise pour la rémunération ou la décharge horaire des coordinateurs de réseaux.

Autre point : avec seulement un seul interlocuteur chargé de la DGH à l’Inspection Académique pour répondre aux 51 personnels de direction qui ont une DGH à faire dans un calendrier plus que contraint ( conseil pédagogique, commission permanente, CA ), l’UNSA Education requiert davantage d’aide de la part de l’inspection.
Cette pression induite par un timing très serré est accentuée par le fait que les DGH ne sont pas forcément plausibles, faute de réponse concernant les temps partiels et les décharges. Cela ne contribue pas au bon climat scolaire des EPLE, et peut même être source de dégradation des relations entre les personnels de direction et les professeurs.
Quand les compléments des IMP seront-ils connus ? Vont-ils permettre la mise en place d’accompagnement  éducatif ? D’ailleurs, l’UNSA Education déplore la disparition annoncée de ce mode d’aide aux élèves en difficulté.
L’UNSA Education  demeure très attachée à une préparation la plus sereine possible de la rentrée scolaire tant pour les personnels que pour les autres acteurs du système scolaire. Nous nous inscrirons pleinement dans cette démarche et l’UNSA Education se fera le relais combatif et pragmatique de nos collègues.

 Les élus de l’UNSA Education.
